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40me annee Juillet-Aoüt 1932

REVUE HISTORIQUE
VAUDOISE

UNE CORRESPONDANCE
SOUS LA RfiPUBLIÜUE HELVETIQUE

PAUL USTERI - MAURICE GLAYRE

Les vingt lettres que nous publions ci-dessous reposent, les

unes, Celles d'Usteri, aux Archives cantonales vaudoises, les

autres, Celles de Glayre, ä la Bibliotheque Centrale de

Zurich. Bien qu'elles soient connues des familiers de l'epo-

que helvetique et qu'elles aient dejä ete utilisees par quelques

historiens \ ces lettres sont demeurees jusqu'a ce jour
inedites. U nous a paru qu'elles meritaient de ne plus l'etre.

Si elles n'apportent aucun fait nouveau, ©lies constituent

cependant un enrichissement precieux de nos connaissances

sur cette epoque troublee et compliquee de notre histoire.
Elles precisent certains faits et accusent les traits des deux

protagonistes de la Republique helvetique. Cette correspon-
danee s'etend du 11 juin au 10 aoüt de l'an 1800. Usteri,
senateur helvetique, est ä Berne, Glayre, membre de la
Commission executive helvetique, est absent de Berne, de vio-
lentes coliques de goutte le retiennent, tout d'abord dans sa

propriete de Romainmotier, puis a la Brevine, oh il prend
les eaux.

Bien que les figures de Glayre et d'Usteri aient ete sou-

1 Voir entre autres G. Guggenbuhl : Bürgermeister Paul Usteri,
Ier vol., Sauerländer, Aarau 1924, pages 233 et suivantes.
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vent mises en lumiere par les historiens suisses, il ne nous

parait pas inutile de donner ici, pour servir de cadre a leur

correspondance, un apergu succinct de leur vie et de leur

activite anterieure.

Maurice Glayre, qu'Oechsli appelle le « meilleur homme

de l'Helvetique », naquit k Lausanne, en 1743, d'une famille
de pasteur peu aisee. Orphelin de bonne heure, il fait de mo-
destes etudes ä l'Academie de Lausanne. Tout jeune encore,

quelques succes passagers et « ces oombinaisons qui prepa-
rent de loin la destinee des homines » le font connaitre du

roi de Pologne, Stanislas-Auguste, qui en fait son secretaire,

puis son conseiller prive. Pendant vingt ans, Glayre

jouit de la confiance du roi, il est l'inspirateur de sa politique

et se voit charge de diverses missions de confiance k

St-Petersbourg, ä Berlin, ä Paris. Mais les affaires de

Stanislas-Auguste vont de mal en pis, ses trois puissants voi-
sins : la Russie, la Prusse et d'Autriche guettent la dissolution

du royaume des Jagelions. Glayre assiste impuissant au

partage de 1772. Dix-sept ans plus tard, ä la veille du
second partage, il se retire dans ses terres de Romainmötier,
comble de bienfaits par son souverain, « abandonne, comrne

il l'ecrit lui-meme, de toutes des douoes illusions de la vie ».

Mais, malgre lui, la revolution vaudoise le reprend. Si

Glayre s'y jette, ce n'est ni par calcul, ni par ambition, ni
meme par esprit revolutionnaire, c'est afin de l'empecher
de devier, d'epargner ä son pays les horreurs qu'a connues la
Revolution franqaise, dans le secret espoir de la canaliser
dans la voie de la « raison appuyee de l'experience ». Mais
des la premiere heure presque, la grande patrie l'enleve ä

la petite ; le 17 avril 1798, il est en effet nomme membre du

Directoire helvetique. II n'y siege guere qu'une annee et se

retire ensuite devant l'influence grandissante de La Harpe.
Apres la chute de ce dernier, en janvier 1800, il est elu mem-
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bre de la Commission executive. C'est au milieu de cette

nouvelle activite que la maladie — et peut-etre plus encore

le « degoüt » de la tournure que prennent les evenements —
l'engage ä aller prendre du repos dans son domaine de

Romainrnötier.

Paul Usteri, ne en 1768, est fils -de theologien zurichois.

Apres des etudes extremement serieuses et brillantes ä

Zurich et ä Goettingue, etudes consacrees surtout aux sciences

naturelles et ä la medecine, il s'etablit tres jeune encore

dans sa ville natale et s'y marie. Mais la pratique de la medecine

ne l'interesse guere, Usteri a l'etoffe d'un savant. Avant

que l'activite politique le prenne tout entier, il cumule les

deux charges, ä premiere vue assez disparates, de profes-

seur ä l'Institut medieo-chirurgical et de directeur du jardin

botanique. Mais une troisieme activite s'eveille en lui,
qui aura sur sa carriere une influence decisive, celle de

publiciste. II revele peu ä peu un temperament extremement

combatif qui s'applique tout d'abord aux disputes
d'ordre scientifique et professionnel. Mais la revolution sevit

en France et Usteri, dejä grand admirateur de Rousseau et

disciple des «philosophes» s'enthousiasme pour les idees

politiques nouvelles. Son activite de publiciste se tourne
alors vers les questions politiques et sociales. Peu ä peu

mürit en lui l'idee de revolution necessaire des institutions
föderales et de la structure de la societe. II reclame, timide-
ment tout d'abord, des reformes, mais ses efforts s'achop-

pent ä l'obstination et ä l'aveuglement des oligarques
zurichois. L'animosite qu'il s'attire ainsi ne l'ernpeche pas cepen-
dant d'etre elu, en avril 1797, membre du Grand Conseil
de la ville de Zurich. Mais son activite y est paralysee et les

evenements foudroyants du printemps 1798 le surprennent,
lui et son canton, sans qu'aucune reforme d'importance ait
ete effectuee. En fevrier, il preside, pour ainsi dire, ä la
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transformation politique et sociale de son canton. Cepen-

dant, son activite sur le terrain cantonal s'arrete la, pour <le

moment du moins. En effet, la Republique helvetique une

et indivisible, octroyee ä la Suisse par le Directoire fran-

gais, etouffe toute activite politique cantonale et Paul Usteri
est elu senateur helvetique. Le 9 avril 1798 il s'en va sieger
ä Aarau ou il trouve Maurice Glayre.

En juin 1800, moment oil s'ouvre la correspondance

publice ci-dessous, la situation est extremement confuse et

les intrigues politiques tres vives. Le point culminant de la

revolution helvetique est dejä depasse. II a ete atteint le

7 janvier par le renversement du Directoire et la chute de

Frederic-Cesar de la Harpe. Notre pays se trouve dans une

periode qu'on pourrait appeler notre « reaction thermido-
rienne » ; le gouvernement renverse a ete remplace par la

Commission executive formee de moderes et meme d'une

minorite d'anciens aristoerates, les Conseils, eux, sont en

majorite restes ce qu'ils etaient : des revolutionnaires de la

premiere heure, des « patriotes » ; de lä les conflits perma-
nents entre les deux pouvoirs. Le parti des moderes, auquel

appartiennent sans conteste les meilleurs esprits de la

periode helvetique : les Usteri, les Glayre, les Rengger, les

Dolder, les Ruttimann, etc., tend, sinon ä la suppression, du

moins ä l'ajournement plus ou moins definitif des conseils

et ä l'elaboration d'une nouvelle constitution.
C'est dans sa plus grande partie a 1'elaboration de cettc

constitution que se rapporte la cori espondance entre Glayre
et Usteri. Reste ä Berne en pleine lutte parlementaire,
Usteri soumet ä Glayre, retire ä Romainmötier, les questions

politiques telles qu'elles se posent au jour le jour, et

lui demande son avis. II voue ä son coreligionnaire politique

vaudois une grande estime pour son experience et son

honnetete ou, comtne on disait alors, pour sa sagesse et sa
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vertu. Usteri a 32 ans, Glayre 57. Un quart de siecle les

separe done. Et pourtant une merveilleuse conformite de

vues politiques unit ces deux homines. Sur toutes les questions

de premiere importance, ils pensent de meme, Glayre

avec son scepticisme desabuse, Usteri avec l'enthousiasme,
la fougue, le besoin d'action qui sied ä son äge et ä son

temperament. Tous deux tres cultives, ils representent dans les

conseils de la nation l'Intelligence, avec, en plus chez Glayre,
la maturite politique. Tous deux fils de pasteur, ils ont, mal-

gre leurs opinions avancees, le respect inne des « autorites
institutes parmi nous», de l'ordre etabli. Iis veulent un

pouvoir central fort, craint par le peuple. Ces revolution-
naires de la premiere heure ne sont pas des democrates. Iis
se mefient du peuple dont ils redoutent l'ignorance et les

emportements. Iis repeteraient volontiers cette parole d'un

monarque moderne quasi absolu : « tout pour le peuple, mais

rien par le peuple ». Pour eux la souverainete populaire doit
se reduire ä des principes bien etablis de liberte individuelle,

joints ä quelques droits politiques fort restreints. Ceci

pose, il ne faut pas trop repeter au peuple qu'il a des droits,
car sa nature le porte ä en abuser. La direction de la nation
n'est pas l'affaire du peuple, eile revient ä une elite de

Intelligence, ä une aristocratie du talent et de la culture.
Teiles sont les idees, dejä connues, mais precisees sur

certains points particuliers, qui se degagent de cette cor-
respondance.

En ce qui concerne le texte de ces lettres, nous avons res-

pecte scrupuleusement le style de leurs auteurs, nous bor-

nant ä redresser quelques tournures par trop germaniques
d'Usteri et ä moderniser l'orthographe et la jx>nctuation —
extremement fantaisistes, comme e'etait l'usage ä l'epoque

— des deux correspondants.

Arnold CORTHESY.
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I

Usteri ä Glayre.

Berne, ce 11 juin 1800.

Je vous demande bien pardon, digne et respectable

Citoyen, de ce que des les premiers jours j'ose interrompre
votre repos, pour lequel je fais des vceux bien1 sinceres et

desire qu'il vous soit bien heureux et bien salutaire. Vous

avez eu la bonte de me permettre de vous ecrire et comme

je viens de reoevoir aujourdhui deux lettres de Vienne de

la personne que vous connaissez 2, — qui sont assez interessantes

et assez importantes, — je ne tarde pas ä vous donner

connaissance de leur eontenu. La premiere lettre est datee du

14 avec un Postscriptum du 17 et la seconde du 20 mai ;

ces dates sont remarquables puisque entre la premiere et la

seconde les evenements et la fortune de la guerre se sont

declares contre l'Autriche3.

Voici imaintenant les extraits :

ire lettre. — « Si d'un cöte on n'aura sürement plus ä

craindre l'enthousiasme pour ce qui nous a rendus si mal-

heureux, de l'autre cote il faut sans doute bien se garder, de

voir condition et garantie du bonheur dans tout ce qui est

anterieur ä nos malheurs. Que l'experience et la justice nous

servent de guides ; en tächant de sauver du naufrage ce qui

peut etre utile, ce sera pourtant, dans la nouvelle construc-

2 II s'agit de l'historien Jean de Muller, qui habitait Vienne ä ce
moment-lä.

3 La bataille de Marengo eut lieu le 14 juin 1800.
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tion, moins les ressemblances que la solidite et les convenances

que nous aurons en vue. Je ne suis pas pour l'unifor-
mite dans nos etablissements interieurs ä faire, ni pour la

division en cantons d'une egale grandeur, puisque je vois

partout que la nature n'est pas uniforme et que c'est elle qui
cree et etablit les inegalites. Sans doute les constitutions des

cantons democratiques etaient peu favorables au developpe-

ment des facultes intellectuelles, mais je reponds qu'un bon-

heur tranquille n'exige pas precisement la culture de l'es-

prit ; ensuite il ne faut pas accuser les constitutions de ce

qu'ont produit plutot les pretres et cette corruption, fruit de

la domination sur les pays sujets ; enfin la misere actuelle

de ces cantons contient par exemple le germe d'un meilleur
avenir ; labor, ingenium miseris dabit. Les limites des

cantons se fondent sur d'anciens titres de possession. Pour-

quoi les vouloir meconnaitre Pourtant la question est

delicate, je ne voudrais rien decider sans me trouver sur les

lieux : il peut y avoir des antipathies, etc. qui peuvent con-

seiller de nc joindre que ce qui se convient mutuellement.

J'en viens ä la question : Qui doit agir II est bien sur

que du moins la cour pres de laquelle je me trouve ne vou-
dra avoir d'autre influence dans la reorganisation interieur
de la Suisse, que eelle qui, absolument necessaire, serait

reconnue telle par vous-meme. Le plan duquel vous me tra-
cez les premieres lignes me plait beaucoup. Que les meil-

leurs citoyens se concertent entr'eux ; ils pourront agir dans

trois cas differents : i) si la paix se fait ; 2) si vous obte-

nez la neutralite ; 3) si les evenements militaires eloignent
les armees de vos frontieres. Qu'une Commission demande

alors des deux puissances le Cajus et le Titien, des homines

qui puissent meriter la confiance ; ne m'envoyez personne,

on soupgonnerait facilement des intrigues, il vaut mieux

s'expliquer par ecrit.
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Postscr. du 17. — La fortune a change, eile pourra bien

changer encore sinon — je l'espere du moins — que I'in-
fluence de la grande Planete dans l'orbite de laquelle se

trouve votre etoile, soit tranquillisante et regularisante et

ne vous laisse pas dans le Chaos — et mon cceur se rejouira
encore, quand meme toute cooperation me serait defendue.

2me lettre, du 20. — Mille remerciements pour les Pieces

que je viens de recevoir. Je suis plein de respect pour leur

auteur, pour son courage, son patriotisme et la justesse de

ses jugements... Ensuite elles rn'ont eclaire sur la nature de

l'intervention qu'on avait demandee, sur laquelle on avait
repandu des interpretations bien differentes et des idees peu
convenables pour le but propose. Si je pense ä vous, h l'au-

teur des pieces que vous m'adressez, si je pense qu'il y a

encore quelques autres hommes non moins estimables, que

je connais moi-meme, et que d'autres ont pu se former
pendant la crise et meriter la confiance ; alors je vous avoue

que mes esperances renaissent. Le sort de la Suisse depend

moins des evenements de la guerre qu'on pourrait le croire.
Sans doute la partie victorieuse aura ä prononcer le grand

mot, et ä sanctionner l'ouvrage que vous composerez.
1 Ce sont les passages les plus remarquables que je vous ai

traduits, respectable Citoyen. Je n'ai plus le temps aujour-
d'hui d'y joindre mes observations ; je vous demanderai la

permission de le faire dans une lettre suivante. Je mon-
trerai la, correspondanee de Vienne ä Reinhard 4.

Agreez, digne Citoyen, mes vceux pour votre sante et

pour votre bonheur et les assurances de mon respect et de

mon devouement amical.

USTERI.

4 Le ministre de France en Suisse.
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2

Glayre ä Usteri.

Romainmotier, le 14 juin 1800.

J'ai regu, Cher et Respectable Citoyen, votre lettre du

11. Elle est le premier temoignage de souvenir des amis que

j'ai laisses ä Berne. J'en ai fait la remarque avec reconnaissance.

Ma sante s'accommode peu du temps ; il a augmente
toutes roes miseres et ce qui m'afflige le plus, c'est qu'il
eloigne le remede dont j 'espere quelque soulagement.

Les deux lettres que vous me communiquez par extrait
me semblent en effet remarquables ; si l'opinion de leur

auteur est determinee par les plans connus du cabinet de

Vienne, ou si eile peut influer sur ces memes plans, nous
devons egalement en conclure que l'Helvetie pourra choisir
le regime sous lequel elle voudra exister. Mais que gagnons-
nous ä cet hommage rendu a votre independance Si l'igno-
rance en majorite est chargee de vouloir au nom de l'Helvetie,

elle voudra ce qui ne convient ni ä celle-ci ni ä ses

voisins.

Je retrouve avec plaisir mes propres idees dans Celles de

M. Muller sur cette uniformite rigoureuse si seduisante en

theorie, mais qui trouverait tant de resistance en pratique.
•Que la souverainete de l'Helvetie soit une et indivisible ;

qu'elle soit exercee dans un centre unique ; qu'on ne laisse

aux cantons aucun droit qui puisse l'entraver ; voilä ce me

semble le but autour duquel nous devons nous rallier. Trou-

ver, dans l'application de ce principe, les formes qui con-

serveront, sans l'affaiblir la plus grande masse possible des
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anciens usages, des habitudes et meme des prejuges ; voilä

le probleme ä resoudre. Que le legislateur connaisse le peu-

ple qu'il veut instituer ; il verra que de tous les peuples, nul

ne tient plus que la Suisse ä ses mceurs, parce qu'eiles sont

antiques et qu'eiles ont ete peu alterees par les melanges.

Nos legislateurs inexperimentes disent : « La generation

qui existe sera ä la verite froissee par nos institutions, mais

celle qui la suit y sera toute faite et jouira des fruits de

notre sagesse ». Je demande d'abord si ce n'est rien que le

malheur d'une generat'on, secondement si vous etes certain

qu'elle laissera subsister un ordre de chose trop en opposition

avec les idees qu'elle a conques de ce qui peut lui con-

venir, et si, malgre eile, votre ouvrage arrivera ä cette
posterity ä laquelle vous voulez la sacrifier. Enfin s'il arrive

aux enfants, ce sera avec toutes les preventions et toutes les

repugnances qui lui auront ete inspirees par les peres. Don-

nons done ä l'Helvetie un regime que la generation presente

puisse aimer et qu'elle puisse recommander ä celle qui la

suivra.

J'adopte aussi bien volontiers l'opinion de M. Muller sur
ce developpement des facultes intellectuelles dont les theories

modernes veulent generaliser le bienfait. Eh que ser-

vent au bonheur nos vaines connaissances Elles amuse-

raient chez nous les loisirs d'un peuple qui ne peut etre

oisif. Ou conduisent en derniere analyse ces profondes re-
cherches sur ce qu'on appelle les vrais principes ä trouver

que dans le domaine des passions il n'y a point de principes.
Sous l'empire de l'ignorance et de la superstition, Rome fut
vertueuse et libre ; sous celui des lettres, la Republique

perit. Les tyrans et les sophistes furent contemporains ä

Athenes. Mon eher et respectable ami, tenons pour certain

que l'extreme purete des principes ne convient pas plus ä

1'homme que l'extreme purete de l'air. II tombe en syncope
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sur le sommet du Mont-Blanc, il devient frenetique et perit
dans le delire sous uue theorie sociale affranchie d'utiles

erreurs. La nature a fait Thomme pour l'air epais des val-
lees et les prejuges.

Les trois casi dans lesquels M. Muller nous invite ä agir,
se reduisent ä un seul... la paix. D'elle dependent et notre
neutralite et l'eloignement certain des armees etrangeres.

Ce n'est pas des instituteurs que nous devons demander

aux Puissances etrangeres ; mais peut-etre des declarations

qui eeartent ceux qui parmi nous ne peuvent pas etre nos

instituteurs, et des directions qui designent oeux qui sont en

etat de remplir cette importante fonction. Mais comrne dans

ce bienfait meme notre independance doit etre respeetee, les

formes sont difficiles et les nuances infiniment delicates.

Suivant M. Muller, la partie victorieuse prononcera seulc

le grand mot et sanctionnera seule. Je ne puis adopter cette

opinion. On parlera de paix avant les dernieres extremites.
La puissance qui se trouvera dans la position la moins desa-

vantageuse usera de son ascendant pour elle-meme et fera
des interets de ses allies la matiere de ses complaisances et
des compensations qu'elle aura ä offrir. Nos destinees seront
le resultat d'une combinaison.

J'attends avec impatience vos propres idees sur la lettre

que vous avez eu la bonte de me comimuniquer.
Ma lettre est bien longue ; je la finis en vous priant, Mon

eher Senateur, d'agreer mes remerciements et l'assurance

de ma profonde estime et de ma haute consideration.

GLAYRE.

N.-B. — Voudriez-vous me rappeler au souvenir du

Citoyen Ministre Reinhard
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3

Usteri ä Glayre.

Berne, ce 15 VI. 1800.

Vous avez recu j'espere, digne et respectable Citoyen, la

lettre que j'ai pris la liberte de vous ecrire tnercredi. Depuis,

j'ai communique les lettres de M [ulier] au ministre Rein-

hard, il me les a renvoyees accompagnees d'un billet dont

voici la traduction.
« II parait que M [uller] n'a aucune idee des difficultes

interieures ainsi que de celles du moment. II ne connait pas
les relations entre les Conseils et la Commission executive.

Tout ce qu'on peut faire dans ce moment, c'est que les meil-

leurs eitoyens se concertent entr'eux et en secret. M [uller]
croit que le Nouveau n'a pris nulle part. En vivant ä

Vienne et dans l'histoire, on peut etre de cet avis ; ceux qui
sont dans le pays ne le croiront pas et agiront en

consequence. II faudrait que le resultat des meditations de ceux-
ci füt presente, comme memoire, aux deux gouvernements
le plus tot possible.

» II faudrait insister sur ce que des Suisses fussent
presents la ou on traitera de la paix. On pourrait choisir

Glayre et Füssli. Ce serait lä et non en Suisse que les bases

devroient etre posees. Le detail et le developpement du

Systeme se ferait alors par les Suisses meme, qui demande-

raient des deux gouvernements des assesseurs probes ; ce

seroit Cajus pour la France et Muller pour l'Autriche. Le
Gouvernement frangais ne forcera la Suisse ä accepter aucun

Systeme. II sera d'accord pour tout ce qui pourra contribuer
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ä la tranquillite interieure et exterieure de la Suisse, selon

l'opinion de ses citoyens les plus eclaires. »

Ne sachant pas, respectable Citoyen, si R [einhard] vous

ecrit lui-meme, j'ai eru devoir vous comtnuniquer ses

observations. Le memoire en question me parait etre une idee

tres utile et qu'il ne faudrait pas negliger. Je sens bien que

je suis indiscret, mais qui pourrait mieux le faire que vous?

Je fais des vceux bien sinceres pour Votre sante, digne

Citoyen, et je Vous prie d'agreer mes salutations respec-
tueuses et amicales.

USTERI.

4

Glayre ä Usteri

Romainmötier, le 18 juin 1800.

Mon eher et Respectable Senateur. Ma lettre du 15 a

croise la votre de la meme date. Vous m'aviez promis vos
idees sur Celles du Citoyen Muller et ä leur place vous
m'avez envoye la reponse traduite du Ministre de France ä

la communication que vous lui avez donmee de ces lettres.

J'en conclus que vous adoptez les opinions de ce dernier. Je

les trouve en effet tres sages.

« Que les bons citoyens, dit-il, se concertent entre eux et

en secret ; et que les resultats de leurs meditations soient

presentes en forme de memoire aux deux gouvernements. »

Vous m'invitez ensuite ä rediger ce memoire. Dans le loisir
que me laisse le soin de ma sante je me livrerai volontiers
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a ce travail ; mais auparavant convenons vous et moi des

bases ; concertons-nous. Dans oette vue j'offrirai successi-

vement ä votre examen et ä votre approbation les pensees

qui se sont emparees de moi sur cet important sujet. Vous
les amenderez et je travaillerai le memoire d'apres celles

que vous aurez sanctionnees. J'ajouterai que vous pourriez
les communiquer au Citoyen Reinhard et prendre conseil de

son amitie et de sa sagesse.

Bonaparte m'a expressement promis que l'Helvetie aura
un1 ministre au congres pour la Paix. Mais la nature et l'im-
portance des negotiations dont il sera charge ont dejä eveille
les defiances des eonseils. Je crains que la Commission
executive n'ait besoin de se faire recommander les personnes
sur qui tombera son choix. Je vous avoue que si j'ai for-
tement souhaite un rapprochement de confiance entre les

deux autorites, c'etait dans la vue de preparer quelque
harmonic pour le moment des negotiations et eviter l'usage
premature de toute influence etrangere.

Si nous parvenons ä poser dans un travail preparatoire
les bases d'une constitution appropriee ä nos convenances et
ä celles de nos voisins, je ne pense pas que nous serons

appeles ä leur demander des commissaires collaborateurs.
Ce genre d'influence me repugnerait. Nous trouverons, je
l'espere, au milieu de nous, une connaissance süffisante des

prineipes et un sentiment plus sür des convenances que chez

des personnes etrangeres ä l'Helvetie moderne. Nous aurons

peut-etre bien moins besoin d'une influence non nationale

pour trouver ce qui nous convient que pour ecarter ce qui
ne nous convient pas. Or, pour obtenir ce but il me parait
qu'il suffira de la presence des agents diplomatiques Fran-
gais, Autrichien et Prussien, lors du travail definitif qui
arretera et mettra en activite la Constitution. Leur role est

alors tout naturel. Par une convention prealable, ou est con-
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venu des bases sur lesquelles sera assise la Constitution

Helvetique. Les parties integrantes de cette convention sont

autorisees ä surveiller les progres de l'edifice, ä prevenir les

ecarts, a ratnener les opinions divergentes, ä imposer aux
resistances que pourraient rencontrer le developpement des

principes. Ce genre de surveillance peut s'allier au respect

pour notre independance ; car enfin on ne compromet pas

sa liberte en suivant des directions qw'on a demandees et en

se soumettant ä l'arbitrage d'un tiers dans le cas oü il y
aurait opposition dans les vues. C'est dans ce sens que je
voudrais admettre et preparer l'intervention etrangere. Au
reste l'aacueil que le peuple fera ä une nouvelle Constitution

dependra beaucoup de la solennite de cette intervention et

nous devons nous en occuper avec soin. Mais c'est ä nous
ä lui menager les formes et les nuances que l'honneur de

notre patrie reclame.

Je ne suis pas en correspondance avec le citoyen Reinhard

; j'ai cru devoir lui epargner un emploi de temps qu'il
doit ä des objets plus interessants que ceux dont je pour-
rais l'entretenir.

Je suis cruellement oontrarie par le temps. II n'est pas

possible d'aller ä la Brevine tandis qu'il y neige encore.

Cependant mes coliques sont de plus en plus frequentes et

le besoin des eaux plus pressant.
Dans ma prochaine lettre j'entrerai dans la carriere que

nous devons parcourir ensemble sous les auspices de la con-

fiance et de l'amitie. Si vous formiez des ä present une
reunion d'homimes instruits qui s'occuperaient ä diseuter les

materiaux du memoire projete et dont je vous enverrais les

premieres idees, cela avaneerait le travail, vous me renver-
riez ensuite vos observations combinees. II ne serait peut-
etre pas sans quelque sagesse de prendre pour texte de vos

conferences les pensees d'un horame absent. On s'occupe
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alors bien plus de la chose que des menagements qu'on a

toujours en presence de l'auteur.

Recevez, Mon eher et digne ami, l'assurance de mon de-

vouement et de ma haute consideration.

GLAYRE.

5

Usteri ä Glayre.

Berne, ce 21 juin 1800.

J'ai regu avec bien de la reconnaissance, digne et respectable

Citoyen, la lettre que vous avez eu la bonte de m'ecrire
le 14. J'implore chaque jour l'arrivee du beau temps et des

chaleurs de l'ete, qui ne contribueront pas peu, j'espere, au
retablissement de votre sante et vous rendront de nouvelles

forces : puissent celles-ci etre grandes et abondantes ; nous

en avons tant besoin

Ici ä Berne, l'inactivite et l'inertie la plus complete,

l'apathie la plus triste continuent ä regner. Sympathisant

aveq Julius Alpinus 5, Cart6 nous fait tous les deux a trois
jours une grande motion d'ordre, tantot contre Finsler, tan-
tot contre la Commission des X, morte il y a cinq mois...

pour celle-ci nous en avons done celebre hier l'enterrement

par d«:ret.
L'affaire du payement des dimes pour cette annee, sera

traitee lundi et, conformement ä la volonte bien impertinente

de Secretan 7, en comite secret, au Grand conseil. Le

5 Frederic-Cesar Laharpe. Allusion aux Trois lettres de Julius
Alpinus, citoyen d'Aventicum... qu'il venait de publier ä Lausanne.

6 Le senateur Jean-Jacques Cart, de Morges.
7 Louis Secretan, membre du Grand Conseil helvetique.
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clerge de plusieurs cantons ayant adresse des petitions sur
cet objet, les membres de la Commission executive disent
ä chacun qui veut l'entendre, combien ils trouvent la chose

importante et urgente et combien ils desireraient un decret

pour ce payement. Mais la Commission executive garde le

silence le plus absolu, et cette espece de neutrality sera

aussi peu' propre ä lui procurer les suffrages de Tun que de

l'autre parti. Pour rnoi, abstraction faite de mon opinion
personnelle sur la dime, je crois que la Commission, sachant

que le Conseil va s'occuper d'un objet aussi important de

finance, neglige ses devoirs en se taisant. La Constitution
eonfie l'administration des finances et l'initiative des mesu-

res legislatives au Pouvoir executif et non aux conseils. Au
reste je prevois qu'un ordre du jour sera le resultat des

debats du Grand Conseil et il faudra y revenir encore.

Finsler n'est pas de retour. On assure que sur des bruits

errones, concernant la situation de l'armee du Rhin, et sur
des dangers pretendus pour les cantons limitrophes, il a

offert de faire un tour par la Turgovie, le Sentis, etc. Je

ne comprends rien ä cette offre non acoeptee, il doit revenir

ä present, demain ou apres-demain.

J'espere que vous avez requ la lettre dans laquelle je vous

rendais compte des remarques du ministre Reinhard sur
les lettres de Vienne. Apres celles-ci et les vötres, il me

reste bien peu ä aj outer. Quant aux principes, helas, on en

a fait un abus aussi funeste et affreux, que bien des

reactions doivent se diriger maintenant contre eux. Mais de

quoi ne fait-on pas d'abus, et ne serait-ce pas aussi la

nature qui fait connaitre ä l'homme et qui le fait adorer

cette eternelle Verite et la Justice, desquelles derivent les

vrais principes
Uextreme pwrete des principes ne peut s'entendre, ce me

semble, que d'une mauvaise application des principes, et de
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cela, il ne faut pas accuser les principes. Digne et respectable

ami, excusez ma franchise, il me parait que chez vous

— ou tout ce qu'il y a de beau et de vrai en principes se

confond pour ainsi dire et se retrouve dans une extreme

purete et bonte d'äme et dans un excellent caractere — peu

importe quelle doctrine vous professez sur ces principes ;

mais dans le plus grand nombre des hommes cultives, c'est

tout autre chose, et chez eux eette meme doctrine pourra
produire des resultats bien tristes. Non, le pouvoir immense

de la Verite, de la Vertu et des principes, sur l'ignorance,

sur l'erreur, sur les passions et sur toute espece de perver-
site, ne peut devenir probleme. Pour les erreurs utiles, il
faudrait s'expliquer sur les mots ; je nomme ignorance une

erreur non reconnue, et, Dieu merci, les ignorants ne sont

malheureux pour cela. La Verite et les principes combattent

sans doute l'ignorance, mais ils ne le font que par les armes
bienfaitrices de l'instruction et de la persuasion, et ils se

gardent bien de detruire sans mettre quelque chose de mieux
ä la place. Malheur ä ceux qui se servent d'autres armes

pour detruire de pretendues erreurs — II est temps que

je finisse. Reinhard a ete bien sensible ä votre souvenir.

Agreez les assurances de mon respectueux devouement.

USTERI.

6.

Glayre ä Usteri.

Romainmotier, le 23 juin 1800.

Mon eher et respectable senateur. Je vais commencer tant
bien que mal la täche dont je me suis charge.

Je voudrais que l'acte constitutionnel ne füt jamais
precede ni d'une declaration des droits, ni de rien qui lui res-
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semblät. Ces declarations presentent pour idees principales :

i° Que le peuple est souverain ;

2° Que les homines sont libres et egaux ;

3° Elles enoncent en forme de maxknes certains prin-
cipes qui doivent servir de regle au Legislateur.

Si le peuple se persuade qu'il est le souverain, il a le droit
de ne voir dans ses mandataires que des serviteurs ä gages,
soumis ä ses caprices et auxquels il ne doit ni consideration

ni egards. Les progres de ce Systeme desorganisateur
sont sensibles. Tout ce qu'une telle opinion 6te ä l'autorite
de puissance morale, vous etes oblige de le lui rendre par
la severite de vos lois. La ou la personne du magistrat est

sans consideration, le Code penal doit etre atroce ; celui de

Draeon etait tres consequent et tres bien adapte ä la
democratic. Pour arriver ä son but, un tel gouvernement doit
tout attendre de la terreur. Robespierre et La H [arpe] ont

eu raison.

En disant au peuple qu'il est souverain, ne ressemblons-

nous point ä ces ci-devant seigneurs dont parle Rousseau,

qui prescrivaient ä leurs enfants l'obeissance et la docilite

pour leur instituteur ; mais qui par leurs procedes journa-
liers avilissaient l'etat et la personne de cet instituteur ;

de sorte que l'enfant ne voyait bientot plus en lui qu'un
homrne d'une condition inferieure ä la sienne, un salarie,

un premier domestique, le jouet de ses fantaisies et de ses

caprices.' Que resultait-il de lä Un pupille maitre, et un
maitre esclave ; l'absence de toute discipline ; une autorite
meprisee ; la vive image enfin du Magistrat d'un peuple
souverain.

Nous nous somnnes trop imprudemment abandonnes au

plaisir d'humilier l'oligarchie hereditaire et dans l'ivresse
des premiers succes nous avons oublie d'avertir le Peuple-
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Roi que la nature le destinait ä une eternelle minorite. S'il
n'est pas temps encore de le guerir de son erreur, au moins

ne faut-il pas l'accrediter de nouveau et la rendre plus
incurable.

La seconde idee toujours proclamee dans toute Declaration

des droits, c'est que tous les hommes sont libres et

egaux. C'est encore ici un pur compliment adresse au peu-

ple. Des qu'il est souverain, il faut le flatter ; la consequence

est justifiee par l'usage. Sous ce rapport une Declaration
des droits n'est autre chose qu'une epitre dedicatoire dans

laquelle l'auteur veut plaire au protecteur de son ouvrage.
Mais ce role est au-dessous de la dignite du Legislateur ;

comme il ne doit pas vouloir tromper, il ne doit pas cher-

cher ä seduire.

Cette lächete a produit ce qui resulte toujours de toute

immoralite, les plus graves inconvenients. Le peuple s'est

saisi de l'idee absolue et simple attachee communement aux
mots de liberte et d'egalite et sans tenir oompte de nos

exceptions et de nos distinctions, il nous accusera sans

cesse de lui avoir menti sur la liberte toutes les fois que

nous voudrons le forcer ä faire ce qu'il ne veut pas, et sur

l'egalite toutes les fois que nous voudrons mettre des

conditions a ses choix, proteger les proprietes du riche et parier

des droits du merite. Puis qu'il est done si dangereux
d'entretenir le peuple de choses pour lesquelles le langage

est tellement imparfait que chaque mot est vrai dans un

sens, et jusques ä une certaine nuance, et faux dans les

autres, puisque l'erreur est toujours ici en faveur des

passions, ne faut-il pas eviter de placer dans un nouveau code

toute proposition dans laquelle ces mots dangereux pour-
raient se rencontrer

Quant ä ces principes et ä ces maximes generates qu'une
Declaration des droits donne pour regie au legislateur, on
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peut les comparer ä ces traits de crayon par lesquels le pein-
tre dessine les contours de ses figures, mais qu'il couvre
bientöt' de eouleurs et qu'il efface. Des que l'ouvrage est ter-
mine ils ne doivent plus paraitre.

Entre les treize Etats-Unis de l'Amerique, six placerent

une declaration des droits en tete de leur code. C'etait un
manifeste justificatif de l'insurrection. En rappelant les

droits de l'honume, d'un citoyen, d'un Anglais, ils desi-

gnaient les torts du gouvernement dont ils voulaient se-

couer le joug. Cet acte eonvenait ä la circonstance ; il fal-
lait tout sacrifier au but principal, celui de reunir toutes les

volontes contre la tyrannie ; mais lorsque ces treize Etats
se rapprocherent sous le lien d'un contrat federatif, ils
n'eurent garde d'y replacer une declaration des droits. La
France en a adopte une dans ses deux premieres constitutions,

mais dans celle du 18 Brumaire eile a ete absolument

ecartee. Cet exemple doit etre suivi. Souvenons-nous que
l'ennemi dont nous avons aujourd'hui ä nous defendre n'est

plus l'oligarchie, c'est Yanarchie. Evitons de porter des

coups a un ennemi mort, et de donner des armes ä un
ennemi vivant.

Je crains, mön eher Senateur, que je n'aie ete trop long
dans mes reflexions, mais le sujet m'a paru important.

Recevez l'hommage de mon estime et de toute ma

consideration. GLAYRE.

7

Usteri ä Glayre.

Berne, ce 23 juin 1800.

Au moment oü je vous ecrivais avant-hier, digne et

respectable Citoyen, je ne connaissais pas encore les grandes
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et heureuses nouvelles d'Italie, l'aurore en verite sanglante

de eette « paix solide » qui seule pourra enfanter « la gloire
sans nuage ». Je ne sais si par exemple ces nouvelles vous

engageront ä revenir chez nous, ce que vos amis desirent

beaucoup, ou si vous voulez attendre encore d'autres evene-

ments. Ce qui est sür, c'est que les moments sont bien pre-
cieux et qu'il faut agir. Vous pensez bien que j'accepte avec
le plus grand plaisir vos öftres pour la suite de notre cor-
respondance et pour son objet ; la reunion que vous desirez

est toute formee ; ce sont les citoyens Kuhn, Koch, Escher,

Zimmermann, Luthard et les ministres Rengger et Meyer
auxquels je communiquerai vos idees ; en retour vous aurez

nos observations. Mais il faudra bien que nous prenions
quelques mesures avant d'avoir les resultats de nos
deliberations reciproques ; pour ces mesures je vous en donnerai

au moins le compte fidele. Le Citoyen Reinhard va ecrire
dans deux ä trois jours au premier Consul, il parait que
samedi il a demande bien inutilement les idees de la

Commission executive; elles ont ete nulles. II est du devoir «des

bons citoyens qui doivent se concerter entr'eux» de suppleer
autant que possible ä ce silence. Nous allons nous concerter

aujourd'hui sur quelques idees que nous presenterons demain
au Ministre — je vous en donnerai communication par le

premier courrier.

J'ai montre votre N° 2 a Reinhard et il entre parfaite-
ment dans vos idees sur les managements que demandent

l'honneur et l'independance nationale.

Agreez, mon digne et respectable ami, les assurances de

mon devouement respectueux et inviolable.

USTERI.
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8

Glayre ä Usteri.

Romainmotier, le 25 juin 1800.

Cher et respectable ami. J'ai regu vos lettres du 21 et du

23. Une forte attaque de mes malheureuses coliques me

retient au lit depuis quelques jours. Elle m'a laisse dans un
tel etat de faiblesse que je ne puis encore sans fatigue lier
quelques idees l'une ä l'autre. Ce dernier aoces me fait sentir
la necessite indispensable d'aller ä tout prix prendre les

eaux et rien n'est change ä mes plans ä cet egard.
Les nouvelles d'ltalie sont bien importantes ; mais je ne

crois pas leur influence sur nos destinees si prochaine. II
faudra d'abord que le premier Consul regie avec Vienne les

conditions de l'armistice et qu'on les execute de part et

d'autre. Berlin et Petersbourg se sont eonsultes pour con-

venir d'un congres. Cela prendra du temps, et tout ce qui
se fera avant les negociations ne sera pas fort influent sur
les resultats 8.

Je donne ma confiance tout entiere aux dignes citoyens

que vous m'avez nommes et certes je n'aurai jamais la

pretention de prendre aucune initiative sur leur travail. J'at-
tendrai done avec impatience que vous vouliez bien m'en

faire part ; mais je me fais un devoir de vous eommuniquer
ä vous seul et avec priere de n'en faire aucun usage les

reflexions suivantes :

Faites en sorte qu'on se tienne en garde contre les essais

et les theories abstraites. Ne copions pas les copies ; mais

8 Glayre avait raison. La paix ne fut conclue avec l'Autriche que
huit mois plus tard, le 9 fevrir 1801, ä Luneville, et Celle avec l'An-
gleterre le 25 mars 1802 ä Amiens. Quant ä la nouvelle constitution
de la Republique helvetique, Celle de la Malmaison, elle ne regut
l'agrement du Premier Consul qu'au commencement de mai 1801.
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allons aux sources eprouvees. J'ai paye comme un autre mon

tribut aux abstractions ; j'ai cru qu'il etait reserve aux

temps modernes de surpasser en sagesse les temps anciens,

mais aujourd'hui je ne vois plus de guide sür que l'expe
rience. Voyez ee qu'il en coüte ä la France pour avoir voulu

faire autrement que l'Angleterre. Je souhaiterais trouver
dans un plan de Constitution pour l'Helvetie :

i° La souverainete une et indivisible avec des administrations

cantonales ;

2° Une puissance legislative divisee en trois branches ;

3° Un Conseil d'Etat avec un president, reunissant ä

l'execution la proposition prealable des lois ;

4° Un senat en permanence, dans le sein duquel les lois

proposees par le Conseil d'Etat seraient immediate-

ment discutees, amendees, rejetees ou approuvees. Ce

Senat aurait la sanction de tous les actes diplomati-
ques et de toutes les stipulations avec l'etranger. II
jugerait les crimes d'Etat. II approuverait les mesu-
res majeures du Pouvoir executif pour le maintien ou
le retablissement de la paix publique...

5° Une Chambre des representants assemblee de droit
pendant six semaines et dont les fonctions seraient
bornees ä rejeter ou sanctionner purement et simple-
ment les lois proposees par le Conseil d'Etat et

approuvees par le Senat.

Je suis trop faible pour donner aujourd'hui aucun deve-

loppement ä ces idees ; mais voici quelques premieres
observations qui les appuient.

Le pouvoir executif est la partie essentielle, le regula-
teur de la machine politique ; que seraient les meilleures
lois sans execution ou mal executees Si la Constitution ne

donne au Pouvoir executif que le droit de punir pour vain-
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ere les resistances ; si eile lui refuse la force morale qui
les previent, elle declare vouloir gouverner par la terreur ;

son Code penal doit etre atroce. Environnez le pouvoir
executif de consideration et de la puissance de l'opinion ; que
le peuple le croie fort, e'est le moyen assure de le dispenser

d'employer la force. C'est sur ce principe qu'entre autres

prerogatives je voudrais lui donner une part dans la legislation.

Par elle il aura une existence propre et independante ;

par elle il resistera aux attaques d'un autre pouvoir tou-

jours oppresseur quand il se juge superieur en droit. Sans

cette sage mesure, vous aurez encore des 7 janvier d'un

cöte, et de l'autre de fortes dispositions ä des ajournements
forces — Deux choses destructrices de tout ordre et de

toute stabilite. Au nom de la Patrie, en dotant le pouvoir
executif, n'ayez pas la Harpe dans la pensee. J'ai l'expe-
rience de ce que doit etre ce pouvoir ; jamais je n'en par-
tagerai les prerogatives, et c'est d'une maniere tres desin-

teressee que je le recommande ä votre sagesse. Voyez les

progres des principes desorganisateurs et songez que c'est

par l'independance que vous lui donnerez qu'il pourra les

arreter.

Faites un Senat qui par ses belles et honorables attributions,

par les conditions exigees pour y etre admis, par la

consideration dont jouiront ses membres et surtout par la

longueur du temps pendant lequel ceux-ci resteront en fonc-

tion, devienne 1'objet des plus hautes ambitions et le prix
des plus grands talents. Faites-en un appui et non un rival
du pouvoir executif. Qu'il lui porte la garantie de son

approbation dans toutes les affaires majeures qui emportent

une grande responsabilite.

Enfin, que la Chambre des Representants ne fasse qu'ap-

paraitre pendant une courte session. Si vous voulez assurer

aux deux autres branches une consideration necessaire
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ne faites que montrer celle-ci un moment au peuple. Que

cependant de l'avis du Senat eile puisse etre appelee au
besoin par le pouvoir executif.

Voilä, Tres eher et digne ami, quelques idees que les

circonstances m'engagent ä vous soumettre, et ä vous seul,

dans tout l'isolement oü la faiblesse de ma tete me force de

vous les presenter. Je vous quitte bien fatigue en vous
embrassant du fond de mon coeur et en vous priant d'offrir
ä vos. dignes collaborateurs l'hommage de tout mon devoue-

ment. GLAYRE.

9

Usteri ä Glayre.

Berne, ce 25 juin 1800.

Je crains, digne et respectable Citoyen de vous avoir cho-

que par quelques-unes des expressions de ma lettre d'avant-
hier ; il se peut meme que j'aie commis quelque injustice.
Quoi qu'il en soit j'applaudis beaucoup a la nomination du

Prefet Schmiid pour aller chez Bonaparte. Je souhaite votre
retour ä Berne ; je pense que le Cfhancelier] Mousson vous
a invite a ne pas le differer.

Nous n'avons jusqu'ici presente aucune note ä Reinhard.
Elle n'est pas encore redigee, mais par le courrier prochain,
je pourrai vous la communiquer ; eile contiendra les bases

principales de l'edifioe constitutionnel et quelques vues sur
les moyens d'execution. J'ai regu avec reconnaissance votre
N° 3. C'est sans difficulty que je me joins ä votre avis de

ne faire preceder par aucune declaration des droits la nou-
velle Constitution. — Je sens vivement les difficultes d'un
tel ouvrage, ainsi que les vices et les grandes imperfections
de toutes ces declarations que nous avons vues jusqu'ici.



On m'interrompt ; apres-demain j'abuserai plus long-

temps de votre bonte.

Agreez l'assuranoe de mon devouement respectueux et

inviolable. USTERI.

(A suivre.)

CONTRIBUTION

A L'HISTOIRE ET A LA GENEALOGIE

DES VINET

par Emile PIGUET, Dr es sciences.

II y a deux siecles et demi, l'annee meine de la

Revocation de l'Edit de Nantes, nous arriverent parmi des cen-
taines d'autres quelques families formant un groupe naturel,
rapprochees qu'elles etaient par leur origine et par des

alliances. Elles venaient des vallees de Queyras et de Bar-
celonnette, partie du Haut-Dauphine confinant aux Vallees

vaudbises du Piemont. L'une de ces families etait celle des

Vinay.
Des la fixation des Vinay au Pays de Vaud, leur nom

commencja ä se changer en Vinet. Ces deformations si fre-

quentes sont dues pour une part ä ce que les fonctionnaires,
appeles ä enregistrer les noms des refugies, ne pouvaient

que transcrire phonetiquement les patronymes enonces de

vive voix par des fugitifs souvent illettres et sans papiers
d'identite.

Le nom des Vinet apparait pour la premiere fois sous

cette forme dans les registres ou sont consignees les humbles

naissances de leurs enfants.
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